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PAR COURRIEL Québec, le 14 décembre 2022 
 
 

 
V/Réf. : S. O. 
N/Réf. : AI2223-217 
 
 
Objet : Demande d’accès à des documents détenus par l’Office québécois 

de la langue française concernant la rémunération du personnel de 
gestion 

 
 

 

Après analyse de votre demande d’accès datée du 27 novembre 2022, nous 
vous informons que, conformément à l’article 13 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (ci-après appelée « Loi sur l’accès »), vous pouvez trouver les 
échelles de traitement en vigueur à l’adresse suivante : 
https://www.tresor.gouv.qc.ca/ressources-humaines/conditions-de-travail-et-
remuneration/echelles-de-traitement/echelles-de-traitement-en-vigueur/. Selon 
celles-ci, en date du 31 mars 2022, le salaire du directeur des communications 
était de 112 113 $ et celui de la directrice des ressources humaines et de 
l’administration était de 130 647 $. 
 
Concernant le processus permettant de déterminer le salaire ou l’échelle 
salariale, nous vous informons que cette information fait l’objet de publications 
dans le Recueil des politiques de gestion (RPG), publié par le ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale à l’adresse suivante : 
https://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/home.php. Pour accéder à des 
directives ou à des politiques du RPG, vous devez vous adresser au service à la 
clientèle des Publications du Québec, qui vous informeront des modalités à 
suivre. 
 
  

https://www.tresor.gouv.qc.ca/ressources-humaines/conditions-de-travail-et-remuneration/echelles-de-traitement/echelles-de-traitement-en-vigueur/
https://www.tresor.gouv.qc.ca/ressources-humaines/conditions-de-travail-et-remuneration/echelles-de-traitement/echelles-de-traitement-en-vigueur/
https://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/home.php
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De plus, nous souhaitons vous mentionner que le Secrétariat du Conseil du 
trésor (SCT) est l’organisme responsable de l’établissement, de la mise en 
œuvre et du suivi des orientations, des politiques, des programmes et des 
directives en gestion des ressources humaines. Conformément aux 
articles 47(4°) et 48 de la Loi sur l’accès, nous vous conseillons donc de vous 
adresser au SCT si vous avez des questions à cet égard : 

 
Secrétariat du Conseil du trésor 
4e étage, secteur 100 
875, Grande Allée Est  
Québec (Québec)  G1R 5R8 
Téléphone : 418 643-1977 
Courriel : acces-prp@sct.gouv.qc.ca  
 
En terminant, nous vous informons que, en vertu des articles 135 et 137 de la 
Loi sur l’accès, vous disposez d’un recours devant la Commission d’accès à 
l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative sur l’exercice de ce 
recours. 
 
Veuillez agréer, , nos salutations distinguées. 
 

La responsable de l’application  
de la Loi sur l’accès, 

Véronique Voyer 
acces.information@oqlf.gouv.qc.ca  

 
 
p. j. Articles 13, 47 et 48 de la Loi sur l’accès 

Note explicative (avis de recours) 

mailto:acces-prp@sct.gouv.qc.ca
mailto:acces.information@oqlf.gouv.qc.ca


 

 

LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET 
SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

CHAPITRE A-2.1 

CHAPITRE II 

ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

13. Le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son 
compte et ayant fait l’objet d’une publication ou d’une diffusion s’exerce par 
consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance ou par 
l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter ou 
de se le procurer là où il est disponible. 

 

De même, le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour 
son compte et devant faire l’objet d’une publication ou d’une diffusion dans un délai 
n’excédant pas six mois de la demande d’accès, s’exerce par l’un ou plusieurs des 
moyens suivants : 

1° la consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance; 

2° l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le 
consulter là où il est disponible ou de se le procurer lors de sa publication ou de sa 
diffusion; 

3° le prêt du document, à moins que cela ne compromette sa publication ou sa 
diffusion. 

 

Le présent article ne restreint pas le droit d’accès à un document diffusé 
conformément à l’article 16.1. 

 

1982, c. 30, a. 13; 1990, c. 57, a. 5; 2001, c. 32, a. 83; 2006, c. 22, a. 7. 

CHAPITRE II 

ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION III 

PROCÉDURE D’ACCÈS 

47. Le responsable doit, avec diligence et au plus tard dans les vingt jours qui 
suivent la date de la réception d’une demande : 



 
 

1° donner accès au document, lequel peut alors être accompagné d’informations 
sur les circonstances dans lesquelles il a été produit; 

1,1° donner accès au document par des mesures d’accommodement 
raisonnables lorsque le requérant est une personne handicapée; 

2° informer le requérant des conditions particulières auxquelles l’accès est 
soumis, le cas échéant; 

3° informer le requérant que l’organisme ne détient pas le document demandé ou 
que l’accès ne peut lui y être donné en tout ou en partie; 

4° informer le requérant que sa demande relève davantage de la compétence 
d’un autre organisme ou est relative à un document produit par un autre 
organisme ou pour son compte; 

5° informer le requérant que l’existence des renseignements demandés ne peut 
être confirmée; 

6° informer le requérant qu’il s’agit d’un document auquel le chapitre II de la 
présente loi ne s’applique pas en vertu du deuxième alinéa de l’article 9; 

7° informer le requérant que le tiers concerné par la demande ne peut être avisé 
par courrier et qu’il le sera par avis public; 

8° informer le requérant que l’organisme demande à la Commission de ne pas 
tenir compte de sa demande conformément à l’article 137.1. 

Si le traitement de la demande dans le délai prévu par le premier alinéa ne lui paraît 
pas possible sans nuire au déroulement normal des activités de l’organisme public, 
le responsable peut, avant l’expiration de ce délai, le prolonger d’une période 
n’excédant pas 10 jours. Il doit alors en donner avis au requérant par courrier dans 
le délai prévu par le premier alinéa. 

1982, c. 30, a. 47; 2006, c. 22, a. 26. 

48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la 
compétence d’un autre organisme public ou qui est relative à un document produit 
par un autre organisme public ou pour son compte, le responsable doit, dans le délai 
prévu par le premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux documents de cet 
organisme, et lui donner les renseignements prévus par l’article 45 ou par le 
deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas. 

Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 

1982, c. 30, a. 48. 
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